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POSTFACE : UN REGARD SUR LA VIE JUDICIAIRE

L’honorable Louis LeBel*

Ce recueil d’études représente un regard sur la partie d’une vie qui s’est 
déroulée pendant environ trente ans dans le droit à la Cour d’appel du 
Québec et à la Cour suprême du Canada. À l’occasion de sa publication, je 
tiens d’abord à renouveler mes remerciements à la division du Québec de 
l’Association du Barreau canadien, à la Revue du Barreau canadien ainsi 
qu’à tous ceux qui organisèrent le colloque du 29 octobre 2015 et rendirent 
possible la parution de ce numéro spécial de la Revue.

La publication de ce recueil de textes marque pour moi le moment 
d’une transition et d’une prise de perspective à la suite d’un long temps 
d’activités judiciaires. Elle m’a permis aussi, avec un recul que n’autorisent 
pas habituellement les contraintes de la vie quotidienne d’un juge, de revoir 
une partie de mon travail, de mieux saisir ses forces ou ses faiblesses, 
comme les tentatives, les hésitations et les reprises qui ont accompagné sa 
réalisation devant les défis d’un droit fréquemment changeant et incertain, 
souvent affecté par le contexte de faits complexes et à l’occasion, contestés. 

Toutefois, je ne crois pas que cette initiative se soit attachée 
principalement à ma personne. Je l’ai interprétée comme un hommage aux 
institutions judiciaires auxquelles j’ai appartenu et à leur rôle dans la vie 
de notre pays. En effet, même si son travail s’accomplit souvent dans la 
solitude, le juge en réalité n’accomplit pas un travail de solitaire. Il s’associe 
à une œuvre qui s’inscrit dans la durée comme dans la collaboration et 
l’échange. Après sa nomination, le juge intervient à un moment dans le 
temps.Il reçoit un héritage et il lui appartient d’y ajouter ce qu’il transmettra 
à son départ. Son œuvre ne lui appartiendra plus. D’ailleurs, elle n’aura 
jamais été complètement sienne. 

J’ai ainsi travaillé dans le cadre de deux institutions judiciaires 
collégiales, d’abord à la Cour d’appel du Québec de 1984 à 2000, puis à 
la Cour suprême du Canada de 2000 à 2014. Ces deux cours possèdent 
chacune leur histoire et leurs traditions. J’y ai appris et approfondi le métier 
de juge ou l’art de juger au contact de ceux qui se trouvaient déjà dans 
ces institutions ou par la transmission de l’héritage laissé par ceux qui en 
avaient été membres. Après mes nominations, j’ai eu à rendre justice dans 
leur environnement grâce aux collègues que j’y ai rencontrés, à ce que j’ai 
appris d’eux ou à ce que j’ai pu réaliser dans un travail commun.
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Ainsi, l’hommage qui m’a été offert à l’occasion du colloque du 29 
octobre 2015 a été nécessairement un rappel de l’importance de la Cour 
d’appel du Québec et de la Cour suprême du Canada dans l’histoire du 
droit de notre pays. En effet, dans ces deux juridictions, il s’agissait de 
dire et de faire le droit. Il fallait remplir une fonction non seulement de 
réaffirmation d’un droit établi et stable mais aussi de compréhension et 
d’accompagnement des mouvements du droit et de la société dans laquelle 
il s’inscrivait.

Les travaux qui ont permis la tenue du colloque du 29 octobre 2015 et 
la publication de ce numéro de la Revue du Barreau canadien soulignent 
bien la nature du travail auquel j’étais associé. Il s’agissait certes de juger 
en appliquant les lois mais aussi de réaliser une œuvre de développement 
du droit. 

Dans tous les cas, la Cour d’appel du Québec et la Cour suprême du 
Canada doivent rendre justice. C’est leur fonction première. En effet, le 
juge ne choisit pas son travail. Il accomplit une tâche qui s’impose à lui et 
fait face à toute la diversité des problèmes que pose la vie judiciaire : droit 
de la famille, droit commercial, droit criminel, droit public dans toutes ses 
branches, droit fiscal, droit international et j’en passe. Sauf pour quelques 
exceptions, ce travail s’inscrit dans le cadre du règlement d’un conflit que 
le tribunal doit trancher. Parfois, la Cour est chargée de statuer sur le fait. 
Le plus souvent en appel et presque toujours à la Cour suprême du Canada, 
ce travail exige de dire le droit. S’agit-il alors seulement de l’interpréter? La 
Cour doit-elle aussi faire œuvre de création? Les études que l’on retrouve 
dans ce recueil confirment que ce travail comporte une part nécessaire de 
création du droit.

Si d’ailleurs l’on entendait discuter de l’interprétation juridique, il 
faudrait bien comprendre la nature de ce processus. Il n’a rien de mécanique. 
Il exige fréquemment de la créativité pour développer le sens et la portée 
des règles et normes législatives ou d’origine jurisprudentielle comme dans 
la tradition de Common Law que partage le Québec à côté de sa culture 
civiliste. Il se confond alors souvent avec une œuvre de création présente en 
droit civil comme en Common Law.

Comme chaque juge, j’ai eu à contribuer à cette œuvre collective. Ma 
contribution ne m’appartient plus. Elle servira à d’autres et fera partie du donné 
qu’utiliseront peut-être de futures générations de juristes implicitement ou 
explicitement.

La réalisation et la publication de ce recueil témoignent aussi de 
l’importance du dialogue dans le développement du droit. Au cours de 
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l’action judiciaire, ce dialogue se noue avec les parties par l’intermédiaire 
le plus souvent de leurs avocats. Souvent, ceux qui ont perdu leur cause 
ignorent jusqu’à quel point leur apport a été précieux sinon pour dégager 
les solutions finalement retenues, au moins pour provoquer une réflexion au 
sujet de la façon de les concevoir. 

Moins directement, la vie judiciaire est aussi marquée par l’œuvre 
des commentaires critiques de la doctrine, des auteurs, des professeurs de 
droit et plus généralement des juristes. Cette œuvre doctrinale constitue 
maintenant un filtre nécessaire pour le développement du droit. Sans ce 
dialogue, sans ces regards attentifs et critiques, le droit ne vivrait pas. C’est 
ce que ce recueil nous rappelle dans son étude de 30 ans de travail judiciaire.

Je suis profondément reconnaissant à l’égard de tous ceux qui l’ont 
rendu possible comme envers tous les collègues avec lesquels j’ai partagé 
l’exercice de la fonction et de l’art de juger.
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